
 

 
 

La « Guerre du Whisky » est finie : enjeux 
derrière un différend aux allures sympathiques 

par Agatha Verdebout 

14 juillet 2022 

 

Le 14 juin 2022, le Canada et le Danemark ont annoncé avoir trouvé 

un accord quant au différend territorial concernant la souveraineté 

sur l’île de Hans, mettant ainsi un terme à la sympathiquement 

dénommée « Guerre du Whisky ». L’île de Hans est un rocher 

inhabité d’environ 1,3 km2 situé au milieu du passage de Kennedy 

qui sépare l’île canadienne d’Ellesmere et la côte nord-ouest du 

Groenland (territoire autonome sous souveraineté danoise). 

Ce passage relie la baie de Baffin à la mer de Lincoln, constituant 

ainsi l’un des principaux points d’accès vers l’océan Arctique. 

Le différend territorial se cristallise en 1973 lorsque les deux États 

négocient un traité sur la délimitation de leur plateau continental 

dans la région1. Afin de ne pas mettre l’ensemble de l’accord en 

péril, ils décident de reporter la question de la souveraineté sur l’île 

de Hans à plus tard. C’est dans ce contexte que commence la 

« Guerre du Whisky ». En 1984, la marine canadienne débarque sur 

l’îlot afin d’y hisser le drapeau canadien et y laisser une bouteille de 

whisky. Le Danemark répond rapidement : le ministre danois des 

Affaires du Groenland de rend sur l’île, y hisse un drapeau danois et 

y dépose une bouteille de schnaps accompagnée d’un message 

souhaitant la bienvenue sur l’île danoise de Hans. Les incursions 

d’un État, puis de l’autre, se poursuivent jusqu’en 2005. 

Près de 50 ans après le début du conflit, le Canada et le Danemark 

ont finalement décidé de partager l’île en deux. Les enjeux derrière 

la souveraineté sur l’île de Hans en tant que telle, sont limités dans 

la mesure où les deux États étaient déjà parvenus à un accord sur 

les questions de délimitations maritimes2. La « Guerre du Whisky » 

et sa résolution mettent néanmoins en lumière les enjeux 

particuliers qui entourent la souveraineté sur les îles, en particulier 

dans l’Arctique, et spécifiquement pour le Canada et le Danemark.
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Le statut des « îles » et des « rochers » en droit international 

de la mer 

Il n’est pas rare de voir des États se disputer la souveraineté sur des îles en 

apparence insignifiantes. Inhabitées, inhabitables, petites ou isolées 

géographiquement, les îles revêtent des intérêts tant en en termes stratégiques 

qu’économiques3. 

Cette importance découle des règles du droit international de la mer telles que 

codifiées par la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) en 

19824 et du principe bien établi selon lequel « la terre domine la mer »5. 

Les espaces maritimes — eaux territoriales, zones contiguës, zones économiques 

exclusives et plateaux continentaux — sont déterminés à partir des côtes de l’État 

territorial6. Dès lors, il faut avant tout pouvoir déterminer qui est souverain sur la 

terre afin de savoir à qui appartient la mer. 

L’enjeu derrière les différends territoriaux portant sur des îles est donc bien 

souvent la mer et les fonds marins plus que l’île en soi. Posséder une île donne un 

titre sur les eaux qui l’entourent et le droit d’exploiter les richesses qu’elles 

renferment. Ainsi, l’État côtier est souverain sur les eaux qui bordent ses côtes 

jusque 12 milles marins (22,2 km)7 et possède des privilèges en matière de 

maintien de l’ordre jusque 24 milles marins (44,4 km)8. En outre, il possède un 

droit d’exploration et d’exploitation économique exclusif des ressources, 

notamment halieutiques, de la mer jusque 200 milles marins (soit 370,42 km) au-

delà des côtes9. Ces droits peuvent même s’étendre jusque 350 milles marin (soit 

648,2 km) au-delà des côtes en ce qui concerne l’exploration et l’exploitation du 

sous-sol marin en cas de plateau continental étendu10. En d’autres termes, les 

avantages économiques sont considérables. 

Au-delà des considérations mercantiles, les îles présentent aussi des avantages 

stratégiques. Elles peuvent servir d’avant-poste et de point d’ancrage pour 

l’établissement de bases militaires et aussi à contrôler le trafic maritime dans la 

zone. Ceci est d’autant plus vrai lorsque l’île en question est située dans un détroit 

ou à son embouchure. Bien que le droit de la mer garantisse un droit de passage 

et de transit aux navires étrangers même lorsque le détroit fait partie de leurs eaux 

territoriales11, les États côtiers conservent certains privilèges quant à la 

réglementation de la navigation. Ils peuvent notamment en restreindre (mais pas 

en suspendre) l’accès ou y modifier les routes maritimes pour des raisons liées, 

entre autres, à la sécurité de navigation ou à la prévention, réduction et maîtrise 

de la pollution12.  

Enfin, il faut noter que le droit de la mer distingue les « îles » des « rochers »13. 

Les premières sont définies comme des « étendues naturelles de terre entourée 
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d’eau qui reste découverte à marée haute14 », tandis que les « rochers […] ne se 

prêtent pas à l’habitation humaine ou à une vie économique propre15 ». De ce fait, 

contrairement aux îles, les rochers n’ont pas de zone économique exclusive et de 

plateau continental16. S’ils se trouvent à moins de 24 milles marins d’autres terres, 

les rochers influencent néanmoins la délimitation des eaux territoriales17 et, par 

répercussion, le calcul des autres zones maritimes de l’État côtier. À ce titre ils 

restent donc importants. 

Libéré des glaces : l’importance croissante de l’Arctique 

Les îles et les rochers sont amenés à jouer un rôle de plus en plus fondamental 

dans la compétition vers le contrôle économique et militaire du Grand Nord. 

Contrairement à l’Antarctique, qui est protégé par un traité datant de 195918, 

l’Arctique peut faire l’objet d’appropriations, d’exploitations économiques et 

d’utilisations militaires par les États. Pour autant, cela ne signifie pas qu’il n’existe 

aucun mécanisme de coopération entre les pays de la région. En 1996, le Conseil 

de l’Arctique est créé afin de garantir une meilleure coordination entre ses 

membres, notamment sur les questions de développement durable et de 

protection de l’environnement19. Loin d’empêcher l’exploitation économique de 

la région, l’organisation vise plutôt à s’assurer que celle-ci ait lieu de la façon la 

plus respectueuse possible de l’environnement et en consultation avec les 

populations autochtones. En revanche, la sécurité et les questions de 

délimitations territoriales et maritimes ne font pas partie des attributions de cette 

organisation. Dit autrement, si le Conseil de l’Arctique et les accords conclus en 

son sein déterminent la façon dont les ressources de l’Arctique devraient être 

exploitées, il n’a pas le pouvoir de décider à qui ces ressources appartiennent. 

Or, les ressources halieutiques, pétrolifères et gazeuses du Grand Nord sont 

abondantes20. Selon une étude de l’Agence d’information sur l’énergie des États-

Unis, l’Arctique renfermerait près de 13 % des réserves mondiales de pétrole et 

30 % du gaz naturel21. Pareillement, ayant été jusqu’ici inexploités, les stocks de 

cabillaud — une des espèces de poisson la plus consommée et surpêchée — sont 

très abondants. En rendant la navigation dans l’océan Arctique possible sur une 

plus longue période de l’année, la fonte des glaces rend envisageables un accès 

constant à ces gisements de même que la pratique de la pêche industrielle. 

Le réchauffement climatique ouvre aussi la voie à une utilisation de l’océan 

Arctique pour le transit de marchandise entre l’Asie et l’Europe. En 2007, des 

images satellites récoltées par l’Agence spatiale européenne montrent que les 

passages du Nord-Ouest et du Nord-Est sont respectivement pleinement 

navigables et partiellement dégagés pour la première fois depuis le début des 

relevés en 197822. Selon les estimations, l’utilisation des routes arctiques 

permettrait de réduire le temps d’acheminement de près d’un tiers par rapport 

aux routes traditionnelles23.  
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Au-delà des ressources naturelles, l’enjeu économique de l’Arctique se situe aussi 

dans le contrôle de ces futures routes commerciales. 

La fonte des glaces va donc de pair avec une augmentation des tensions 

territoriales dans la région. Comme expliqué précédemment, puisque la « terre 

domine la mer », la souveraineté sur les îles de l’Arctique est ce qui permet aux 

États de revendiquer des droits sur l’exploration et l’exploitation des ressources 

de la mer et de son sous-sol ainsi que de contrôler le trafic maritime dans la région. 

L’accord entre le Canada et le Danemark met un terme au seul différend territorial 

« actif » dans la région. Toutefois, de nouveaux différends pourraient voir le jour. 

Avec la disparition de la banquise, de nouvelles îles sont susceptibles d’être 

révélées. En 2019, par exemple, la Russie annonce avoir découvert cinq nouvelles 

îles au nord de la Nouvelle-Zemble dans la mer de Barents et à l’est de l’archipel 

norvégien des Svalbard24. Chacune de ces découvertes peut remettre les 

équilibres territoriaux, et donc maritimes, de la région en question. Or, comme la 

carte ci-dessous l’illustre, les espaces Arctiques font déjà l’objet de nombreuses 

revendications concurrentes. Les États de la région se disputent des plateaux 

continentaux qui se chevauchent.  

Ces revendications concurrentes font partie des éléments qui peuvent expliquer 

la remilitarisation du Grand Nord. Point chaud de la Guerre froide, en raison 

notamment de la présence d’installations militaires nucléaires, la région est 

souvent présentée comme ayant perdu son intérêt à partir des années 199025. 

Bien que les chercheurs s’accordent pour considérer que les récits sur la 

remilitarisation de l’Arctique sont dans une large mesure exagérés, ils constatent 

une accélération des activités militaires dans la région26. Depuis les années 2010, 

la Russie aurait ainsi construit ou modernisé 14 bases militaires sur ses côtes 

Arctique27. La « Flotte du Nord » aurait également été revitalisée, en faisant la plus 

puissante des quatre flottes de la marine russe28. Les autres pays de l’Arctique ont 

également mené de nouveaux exercices et patrouilles militaires dans la région. À 

titre d’illustration, depuis 2007, les forces armées canadiennes mènent 

annuellement l’Opération Nanook le long de ces côtes septentrionales. Depuis 

2010, les États-Unis et le Danemark ont été invités à se joindre à ces opérations29, 

dont le but est notamment d’assurer la présence du Canada dans le passage du 

Nord-Ouest30. 

Déployer des patrouilles marines, installer des bases militaires, organiser des 

exercices dans les terres de l’Arctique est une façon d’y exercer son autorité. Bien 

que l’effectivité seule ne suffise pas à donner un titre souverain sur un territoire, 

cet élément peut entrer en considération infra legem, c’est-à-dire pour interpréter 

un accord lorsque celui-ci n’est pas suffisamment précis ou clair31. Les États ont 

donc tout avantage à rendre leur présence dans l’espace arctique visible. 

Néanmoins, comme le souligne Adam McDonald, chercheur à l’Université de 

Dalhousie au Canada, la présence militaire des États est elle-même un facteur 

pouvant aggraver les frictions dans l’Arctique32.  
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Carte : Aperçu des revendications territoriales du plateau continental 

dans l'océan Arctique 

 

Source : European Environment Strategy (via Wikimedia Commons) 
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L’annexion de la Crimée en 2014, l’invasion de l’Ukraine le 24 février 2022, le 

regain de tensions avec la Russie et le retour des narratifs de la « Guerre froide » 

sont autant de nouveaux facteurs de complication33. C’est donc aussi dans ce 

contexte que l’accord entre le Canada et le Danemark quant à la souveraineté sur 

l’île de Hans peut se comprendre.  

L’accord sur l’île de Hans dans le contexte international actuel 

Tel que susmentionné, les enjeux qui entouraient la souveraineté sur l’île de Hans 

étaient relativement faibles puisque le Canada et le Danemark étaient déjà 

parvenus à un accord quant à leurs frontières maritimes communes en 1973. 

En outre, en 2005, ils avaient déjà décidé de mettre un terme à leurs visites 

militaires sur l’îlot34. Il aura donc fallu près de 50 ans pour que les deux États 

parviennent à la solution, somme toute assez simple, de se partager l’île. L’accord 

intervient cinq mois après le début des hostilités en Ukraine, dans un contexte de 

rivalité amplifié avec la Russie et d’adhésion de deux pays scandinaves membres 

du Conseil de l’Arctique (la Suède et la Finlande) à l’OTAN35. Dans ce contexte, 

l’accord entre le Canada et le Danemark semble poursuivre plusieurs objectifs et 

envoyer plusieurs messages. 

Premièrement, la résolution du différend entre le Canada et le Danemark envoie 

un message à la communauté internationale et à l’opinion publique mondiale. 

L’accord entre les deux alliés permet de consolider l’image des États occidentaux, 

et par prolongement de l’OTAN, en tant que pays respectueux du droit et garants 

de l’ordre international. Les propos tenus par les ministres des Affaires étrangères 

canadien et danois sont illustratifs. Ainsi, du côté d’Ottawa, Melanie Joly, déclare : 

« Alors que la sécurité mondiale est menacée, il n’a jamais été aussi important pour 

les démocraties comme le Canada et le Danemark de travailler ensemble, aux côtés 

des peuples autochtones, pour résoudre nos différends en accord avec le droit 

international36. » Dans le même sens, le ministre danois des Affaires étrangères, 

Jeppe Kofod, affirme que cet accord intervient à un moment où « l’ordre 

international fondé sur le droit se trouve sous pression » et que, « par contraste, 

nous avons démontré comment des différends de longue date peuvent être résolus 

pacifiquement en suivant les règles37. » De ce point de vue, la résolution du 

différend concernant l’île de Hans participe à la « guerre de communication » 

engagée entre Est et Ouest depuis l’annexion de la Crimée et, surtout, depuis 

l’invasion de l’Ukraine.  

Deuxièmement, la signature de l’accord envoie aussi un message à la Russie de 

Vladimir Poutine. Les déclarations des deux ministres apparaissent comme un 

avertissement. Elles signifient que les pays membres de l’OTAN restent unis face 

à la Russie y compris quant à la question de l’Arctique et malgré les différends qui 

les opposent dans la région.  



― 7 ― 

La carte ci-dessus montre notamment que certaines parties des plateaux 

continentaux revendiqués par le Danemark, le Canada, les États-Unis, la Norvège 

et l’Islande se recoupent. Le Canada et les États-Unis entretiennent, par ailleurs, 

un contentieux quant à la délimitation de leurs eaux territoriales entre l’Alaska et 

la province du Yukon. De même, le statut du passage du Nord-Ouest fait l’objet de 

désaccords38. Alors que les États-Unis et plusieurs pays de l’Union européenne 

estiment que celui-ci constitue une voie de navigation internationale devant être 

assimilée à un « détroit », le Canada considère que le passage est situé dans ses 

eaux intérieures39.  

D’ailleurs, les différends qui existent avec les États-Unis constituent un troisième 

élément à prendre en considération. Bien qu’ils ne possèdent pas de frontières 

communes, le Danemark et les États-Unis entretiennent également quelques 

désaccords dans la zone Arctique, et particulièrement quant au Groenland. 

Au-delà de l’offre faite par le président Donald Trump d’acheter l’île en 2019, 

Washington ne cache pas complètement son soutien à une plus grande autonomie 

pour les Groenlandais40. Le statut de l’île de Hans représente une contingence, une 

brèche que l’accord permet de combler.  

Enfin, en lien avec ce qui précède, l’accord indique qu’une présence de l’OTAN 

dans l’Arctique n’est pas nécessaire. Historiquement, le Canada et le Danemark se 

sont montrés plutôt réticents à impliquer l’alliance craignant que cela ne remette 

en cause leur position privilégiée dans la région. Avec la guerre en Ukraine, l’OTAN 

a regagné en légitimité sur la scène internationale. Les narratifs de « retour de la 

Guerre froide » justifierait son déploiement dans l’Arctique. En clarifiant le statut 

de l’île de Hans, le Canada et le Danemark réaffirment leur souveraineté nationale 

dans le Grand Nord. 

Des enjeux économiques, énergétiques et stratégiques 

La « Guerre du Whisky » a été qualifiée de « la plus amicale des guerres »41. 

Elle s’est déroulée sans tirs, sans morts, sans blessés, mais à coups de whisky et de 

schnaps. La signature de l’accord entre le Canada et le Danemark a d’ailleurs été 

l’opportunité pour les deux pays de s’échanger, une dernière fois, une bouteille 

de leur alcool national. Derrière ses allures sympathiques, ce différend ne cache 

pas moins des intérêts et des enjeux sérieux en termes économiques, 

énergétiques et stratégiques. Même si ceux-ci étaient limités en ce qui concerne 

l’île de Hans, la résolution du conflit entre le Canada et le Danemark doit se 

comprendre dans un cadre plus large, lié tant aux effets du réchauffement 

climatique qu’aux dynamiques internationales contemporaines. Avec la fonte des 

glaces, les nombreuses ressources de l’Arctique deviennent de plus en plus 

accessibles, nourrissant les convoitises de plusieurs pays. De même, le contexte 

international actuel contribue à renforcer les discours sur l’importance 

stratégique du Grand Nord, espace de confrontation entre Est et Ouest durant la 
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Guerre froide. En résolvant leur différend de manière pacifique, Ottawa et 

Copenhague envoient un signal fort à la Russie ainsi qu’à leurs alliés, mais 

néanmoins concurrents, dans la région. Dit autrement, cet accord est, en soi, un 

acte politique important qui participe aux évolutions du dossier Arctique. 

* * * 
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